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La Division Paix et droits de l’homme
s’engage pour la paix, le respect des droits de l’homme et la protection de l’individu : les 
conflits doivent être réglés par des moyens pacifiques, la population civile doit être protégée pen-
dant et après les conflits, les crises et les catastrophes naturelles, et les États doivent être soutenus 
dans les efforts qu’ils déploient en faveur du respect des droits de l’homme. La Division a un man-
dat constitutionnel et légal pour le faire. Cet engagement est dans l’intérêt de la Suisse.

Pourquoi la Suisse ?
 Z La Suisse a de l’expérience en matière de diversité linguistique et culturelle.
 Z Son système démocratique est fondé sur la proximité avec les citoyennes et citoyens, l’inclu-
sion et l’état de droit a pour objectif de garantir la proximité entre l’État et les citoyennes et 
citoyens, l’implication de toutes et de tous et l’état de droit.

 Z Par ailleurs, la Suisse n’a pas de passé colonial.

Toutes ces caractéristiques font de la DPDH une partenaire crédible.

Comment travaille la DPDH ?
 Z Expertise et diplomatie : le travail de la DPDH repose sur l’expertise suisse et il déploie tout son 
potentiel lorsqu’il est associé aux outils de la diplomatie. Les partenariats avec des organisations 
internationales, avec la société civile et avec le secteur privé ainsi que le détachement ciblé d’ex-
pertes et experts viennent le compléter.

 Z Une action locale pour un résultat global : les activités bilatérales de la DPDH favorisent 
l’émergence, sur le terrain, de solutions viables développées localement. Étroitement coordon-
nées avec la communauté internationale, elles vont de pair avec les engagements multilatéraux 
et les initiatives diplomatiques de la Suisse.

 Z Inclusivité : la DPDH s’engage pour que toutes les parties à un conflit soient associées à son 
règlement. Cela permet de trouver des solutions solides et pérennes. La DPDH attache une at-
tention particulière à la participation paritaire des femmes et des hommes. 

 Z Fiabilité et réactivité : les conflits et les crises sont difficiles à prévoir. La DPDH doit être en me-
sure de réagir rapidement aux défis et aux opportunités qui se présentent. Dans le même temps, 
il lui faut être acceptée par l’ensemble des parties au conflit. Des années de travail sont parfois 
nécessaires pour réunir ces conditions.

Pourquoi la prévention des conflits 
et la promotion de la paix sont-
elles importantes pour la Suisse ?

 Z La sécurité et la prospérité de la Suisse dépendent du bon fonctionnement de l’ordre interna-
tional ainsi que de la coexistence pacifique des peuples.

 Z Les guerres génèrent des souffrances et menacent la stabilité, elles ont de plus des coûts très 
élevés.

 Z Jusqu’à 80 % des victimes de guerre sont des femmes, des hommes et des enfants  
qui ne participent pas aux hostilités. Quelque 65 millions de personnes dans le monde ont 
dû prendre le chemin de l’exil, deux tiers d’entre elles sont des déplacées à l’intérieur de leur  
propre pays.

 Z Chaque année, la Confédération dépense 10 francs par habitante et habitant pour la préven-
tion des conflits par la diplomatie et la promotion de la paix.



«Au cours de mon mandat, la Suisse et la Division 
Paix et droits de l’homme ont été un partenaire 
important et fiable pour ma mission. Grâce à notre 
coopération étroite dans le domaine de l’inclusion 
de la société civile - pour ne citer qu’un exemple 
- nous avons permis à tous les segments de la 
société syrienne de faire entendre leur voix lorsqu’il 
s’agit de l’avenir de la Syrie (...) Cela nécessite la 
confiance des Syriens et une sensibilité à l’inclusion 
et à la participation publique que la Suisse incarne 
parfaitement.» 

Staffan de Mistura, ancien envoyé spécial de l’ONU pour la Syrie

Suivez-nous sur Twitter:  
@SwissPeaceHR

Rendre la paix possible et la préserver
La DPDH réunit les parties à un conflit autour d’une table, les accompagne en tant que médiatrice 
impartiale et met à leur disposition des connaissances spécialisées. De par son histoire, son ex-
pertise et son système politique, la Suisse est prédestinée à mener des négociations de paix. Elle 
apporte aussi son soutien à des parties engagées dans une négociation menée par des tiers. Dans 
les dernières années, la DPDH a préparé et accompagné environ 17 processus de paix. 

Depuis 2011, le conflit syrien a coûté la vie à des centaines de milliers de civils. Plus de 12 millions 
de personnes ont fuit. Conformément à la stratégie MENA 2021–2024 du Conseil fédéral, la 
DPDH s’engage pour la paix en Syrie à trois niveaux. En coopération avec l’Envoyé spécial des 
Nations Unies, elle soutient le processus de paix à Genève. Elle soutient de plus la documenta-
tion des crimes de guerre et des violations graves des droits de l’homme et leur traitement. 
Enfin, la DPDH travaille avec le CICR et les familles concernées pour clarifier le sort de 100 000 à 
200 000 personnes disparues en Syrie.

Les droits de l’homme comme 
fondement de la paix, de la 
sécurité et de la prospérité

 Z L’engagement en faveur des droits de l’homme est dans l’intérêt de la Suisse, car là où les droits de 
l’homme sont violés, il ne peut y avoir de paix, de sécurité ou de prospérité à long terme.

 Z La DPDH promeut la réalisation des droits de l’homme pour chaque individu et leur respect comme 
moyen de prévention de la violence et des conflits ainsi que dans la promotion de la paix et le 
traitement du passé. 

 Z Outre les organes multilatéraux tels que l’ONU et l’OSCE, des acteurs non étatiques jouent un rôle 
de plus en plus important dans ce domaine, qu’il s’agisse d’organisations non gouvernementales 
(ONG), de défenseuses et défenseurs des droits de l’homme ou d’entreprises transnationales. La 
DPDH encourage donc également le dialogue entre le secteur privé, les ONG et les institutions 
académiques qui renforcent la contribution de l’économie au respect des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire.
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Détachements civils : l’expertise suisse 
dans le domaine policier est très prisée

 Z La Suisse détache régulièrement des policières et des policiers auprès de l’ONU pour des 
missions en Afrique et auprès des missions de l’OSCE. 

 Z Afin de pouvoir mettre cette expertise spécifique à la disposition des organisations internatio-
nales, la DPDH entretient une collaboration étroite avec les corps de police cantonaux et mu-
nicipaux, qui profitent en retour de l’expérience ainsi acquise.

Les personnes dans les zones de 
guerre ou sur la route de l’exil 
ont besoin de protection
Fournir des soins médicaux lors de conflits armés, même à l’adversaire, est un élément 
central du droit international humanitaire. Certaines mesures de lutte antiterroriste assimilent 
l’aide médicale à une forme de soutien au terrorisme et la criminalisent. 

 Z La DPDH s’engage pour que des solutions basées sur les faits soient développées en collabora-
tion avec les États, les organisations humanitaires et les acteurs de la lutte contre le terrorisme. 

Les mines antipersonnel ne font pas de distinction entre les combattants et les civils. Chaque 
année, des milliers de personnes sont victimes de ces armes. De même, des dépôts de munitions éta-
tiques peuvent tomber entre les mains de groupes armés ou exploser dans des zones habitées. 

 Z La DPDH s’engage pour le respect de l’interdiction des mines antipersonnel et des armes à 
sous-munitions ainsi que pour l’élimination des restes explosifs de guerre et pour une gestion 
sécurisée des stocks de munitions. 

La DPDH se mobilise dans la lutte contre la traite des êtres humains. Au sein des organisa-
tions multilatérales, la DPDH soutient le développement des outils politiques et juridiques servant 
de base à une lutte efficace contre la traite des êtres humains. 

 Z Au Nigéria, par exemple, elle travaille aussi bien avec des institutions de l’État qu’avec des per-
sonnes détenant une position d’autorité traditionnelle ou religieuse qui sensibilisent leur com-
munauté à la question de la traite des êtres humains. 

Prévenir la violence
La Suisse œuvre aussi à la promotion des processus démocratiques. Elle s’est également enga-
gée à lutter contre les causes politiques, sociales et économiques de l’extrémisme violent. La 
Suisse s’est impliquée dans différents processus politiques en lien avec le traitement du passé, 
notamment au Kosovo ou au Zimbabwe.

Démocratie et élections
Le soutien aux processus démocratiques a une longue tradition. En 2019, la Suisse a célébré le 30e an-
niversaire de sa participation à des observations électorales internationales. Depuis 1989, elle a dé-
taché plus de 2000 expertes et experts civils dans environ 300 missions d’observations électorales 
organisées par l’ONU, l’OSCE, l’UE, l’OEA et d’autres organisations. L’engagement en faveur du droit 
à la liberté d’expression, de réunion et d’association revêt également une grande importance pour la 
Suisse. Ces libertés fondamentales constituent la base des démocraties qui fonctionnent.

 Z La Suisse a accompagné les deux dernières élections présidentielles au Nigéria en soutenant le 
Comité national pour la paix (National Peace Committee) qui réunit des personnalités respec-
tées, ce qui a conduit à une réduction de la violence électorale.


